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DROIT PENAL GENERAL - CAUSE OBJECTIVE 
D’IRRESPONSABILITE PENALE : ORDRE OU 
AUTORISATION DE LA LOI 


Article 122-4 : n’est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte prescrit ou autorisé par 
des dispositions législatives ou règlementaires. 


L’ordre de la loi ou du règlement 


Une loi peut toujours ordonner la commission d’un crime ou d’un délit (exception des crimes contre 
l’humanité 213-4 CP : ni ordre ou autorisation de la loi ou du règlement, ni commandement de l’autorité 
légitime). 

Peut venir de la loi pénale. Ex : violation secret professionnel (226-13 CP) écartée quand la loi impose la 
révélation du secret (praticien qui a connaissance de mauvais traitements sur mineurs de 15 ans (434-3 CP) ou 
découvre maladie contagieuse dont déclaration est obligatoire). 

Plus compliqué pour une loi extra pénale. Ex : le devoir de cohabitation entre époux (215 Code civil) ne justifie 
pas le viol entre époux ; mais pas de diffamation non-publique pour employeur qui accuse salarié de faits de 
harcèlement sexuel dans sa lettre de licenciement car la loi lui impose d’énoncer les motifs du licenciement dans 
la lettre. 


La permission de la loi ou du règlement 


Permettre sans obliger. 

Ex : textes de procédure qui autorisent autorités de police et judiciaires à faire usage de moyens coercitif 
(perquisitions et saisies, écoutes téléphoniques) sans risquer une poursuite pour les infractions correspondant 
(violation du domicile, atteinte vie privée) à condition d’agir dans le respect des limites de la loi. 

Ex : 73 CPP pour crime ou délit flagrant puni d'emprisonnement, possible d’appréhender l'auteur et le conduire 
devant OPJ le plus proche. Possible d’avoir recours à la force pour maîtriser l'auteur seulement si usage 
nécessaire et proportionné de la violence au regard des conditions de l’arrestation (JP). 

Ex : L435 code de la sécurité intérieur autorise agents PN et gendarmerie nationale à faire usage de leurs armes 
sous conditions. 

L’exercice des droits de la défense peut justifier la commission de certaines infractions, selon la JP. 
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• Journaliste poursuivi pour diffamation peut produire des pièces tirées d’un dossier d’instruction pour 
prouver la vérité des faits diffamatoire ou sa bonne foi sans être poursuivi pour recel de violation du 
secret de l’instruction. 

• Salarié pour procès prud’homal / poursuites pour vol s’il a récupéré des documents à son employeur 
strictement nécessaires pour assurer sa défense. 

L’autorisation par une loi extra pénale : la personne qui a reçu de bonne foi une chose provenant d’une 
infraction et dont elle n’a appris qu’a posteriori l’origine frauduleuse / poursuites pour recel selon l’art 2276 
Code civil « en fait de meuble, la possession vaut titre ». 

/ ! L’infraction ne saurait être justifiée par l’exercice du droit de grève (CEDH BARRACO c. France, 2009). 

NB : les immunités : 


Familiales : sur les atteintes contre les biens par appropriation ; atteintes à la justice. 

Judiciaires : discours lors d’un procès * diffamation, injure, outrage. Y compris pour journalistes qui 
font un compte rendu fidèle et de bonne foi du procès. 

Politiques : discours dans les assemblées * poursuites pénales. Y compris pour journalistes qui font un 
compte rendu fidèle et de bonne foi des séances publiques. 


I. La permission de la coutume 


La permission de la coutume peut résulter d’une permission implicite de la loi civile : 

Autorité parentale = droit coutumier de correction des parents sur leurs enfants (seules violences ne 
dépassant pas les limites du droit de correction sont justifiées - pas de caractère habituel, aucune 
lésion ou blessure. Mais 371-1 code civil a été modifié : "L'autorité parentale s'exerce sans violences 
physiques ou psychologiques". Ce texte prohibe désormais la pratique de la fessée. 

Idem pouvoir disciplinaire des enseignants sur les élèves sous réserve que ce soit de manière 
inoffensive. 

Idem pour médecins qui peuvent pratiquer des actes constituant des violences légères (piqûres) ou 
graves (amputation) dès lors qu’ils respectent les règles de l’art. 

Idem pour sport ou activités dans lesquelles les violences sont justifiées. 

La permission de la coutume peut résulter d’un renvoi explicite à la coutume par la loi pénale : 

521-1 CP (sévices et actes de cruauté envers les animaux) et R654-1 et R655-1 CP (mauvais traitements et 
atteintes volontaires à la vie des animaux) : cause d’exonération de responsabilité pour corridas et combats de 
coqs dans les localités où il y a tradition ininterrompue (coutume locale). 


IV. Le consentement de la victime 


Le consentement de la victime n’est pas traditionnellement considéré comme cause d’irresponsabilité 
pénale. Mais par exception, consentement doit être pris en compte lorsque l’absence de consentement de la 
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victime est un élément constitutif de l’infraction (ex : vol exclu en cas de remise volontaire ; agressions 
sexuelles, atteinte à la vie privée). 

Mais le consentement doit intervenir avant la consommation du délit et avec discernement total (ex : atteinte 
sexuelle sur mineur malgré consentement ; contrainte qui résulte du jeune âge de la victime ou différence d’âge 
entre victime et auteur des faits ; le consentement doit être libre et éclairé donc même si remise volontaire, il y 
a escroquerie, extorsion ou chantage si bien remis après manœuvres frauduleuses, violence ou menace). 
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